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jE  jugement  de  Louis  le  tyran  est  une  question  dWt.  On  nous 
a d abord  fait  douter  qu’il  fût  iusticlable  ' 

pable  ; aujourd  hui  , l’on  demande  s’il  est  digne  de  mon^^'si^iVn 
peut  et  ne  doit  pas  lui  faire  grâce  de  la  vie  • enfin  si  ie  ’ 
pas  au  peuple  seul  de  décider  de  sa  destinée  : ;r  je  di  pue  Fin 
tere.  detat,  ou  le  salut  du  peuple  , tranche  Jtes  cerqûs- 

On  scait  bien  qu’un  roi,  despote  ou  non,  est  toujours  res 
pensable  envers  la  nation  qu’il  opprime  ou  qu’il  trahit.  Le  Zlf. 
est^  coupable  par  le  seul  fait  du  despotisme  ; et  l’on  pZTZ 
iruire  son  pouvoir,  comme  il  fut  cimenté,  par  le  sang  : ZTJZI 

eTcIav" V-ns  et  Icurl 
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Un  roi  n’est  légitime  que  par  une  convetition  libre  et  formelle, 
ou  par  la  grâce  et  la  volonté  dmpeuple  ; mais  comme  l’nu  a fait 
des  conditions  du  pacte  , que  l’autre  accepte  dès^  que  celui-ci 
les  viole  il  perd  ses  droits  au  trône;  et  si  cette  violaiion  va  jusqu  à 
l’attentat  sur  la  vie  et  la  sûreté  du  peuple  , il  devient  justiciable  ^ 
envers  lui  par  les  loix  communes  , qui  frappent  de  mort  tout  ho- 
micide c’est-à-dire  que  s’il  abvse  du  glaiv-e  de  la  royauté  pour 
en  é'LTor^cr  les  citoyens  qu  il  devoit  defendre  , on  le  punit  de 
cette  double  infraction  à ses  devoirs  de  roi,  par  la  confiscation 
de  sa  couronne  , et  la  proscription  de  sa  léic. 

Un  tyran  usurpateur  , conquérant  , despote  ; un  monarque 
appelé  par  le  peuple  , sur  un  trône  où  il  règne  sous  des  loix  et 
par  des  droits  consentis;  l’un  et  l’autre  est  responsable  à sa  na- 
tion des  crimes  et  des  fautes  de  son  gouvernement.  Le  premier, 
on  l’a  dit  , peut  être  détrôné  , comme  il  l’est  souvent,  par  le 
fait,  sans  procès  , sans  jugement  , dans  une  insurrection  où  sa 
tête  tombe  , et  son  trône  est  son  écliafFaud. 

Le  monarque  devenu  tyran  , soit  qu  il  exerce  un  pouvoir 
absolu  , soit  qu’il  dispute  au  peuple  une  liberté  recouvrée  , soit 
qu’il  veuille' gouverner  sans  constitution,  soit  qu  il  viole  la  cons- 
titution qu’iravoiî  acceptée,  est  comptable  envers  ce  peuple  , ou 
des  excès  d’un  pouvoir  arbitraire  , ou  des  abus  d un  pouvoir 
légitime.  Ce  monarque  , tyran  , peut  donc  être  puni  par  les 

lois  ou  sans  lois.  _ • _ 

La  naiioîi  a donc  le  droit  de  juger  et  punir  Louis?  Mais  ^est-il 
coupable  ? Pour  s’en  convaincre  , il  suffit  de  lire  sa  défense. 
Car  , ou  telle  est  son  innocence  , qu’ii  faut  le  replacer  sur  le 
trône  et  tombera  scs  genoux  pour  obtenir  la  grâce  qu’on  lui  re- 
fuse ; ou  tel  est  le  malheur  de  sa  jiistificatiou  , que  par  la  fmgi- 
lité  des  principes  dont  on  l’appuie  elle  aggrave  les  crimes 
qu’elle  veut atténper.  Lui-même  s’étoit  déjà  ir'ahi  par  un  men- 
songe qui  nioit  tous  les  chefs  d accusation  , ou  par  une  lâcheté 
quilles  rejettoit  sur  l’infidélité  des  agens  , scs  complice  s , qu’il 
avoit  corrompus. 

Quant  à l’inviolabilité  dont  le  défenseur  de  Louis  a^voulu  le 
couvrir  , c’est  un  de  ces  boucliers  enchantés  dont  les  fées  ar- 
moient  leurs  héros  imaginaires,  pour  les  rendre  invulnérables.  Si 
vous  n’expliquez-pas  ce  mot  , il  dit  tout  , ou  ne  dit  rien.  Si 
vous  y reconnoissiez  un  droit  d’impunité  sans  bornes  , ^ vous 
confirmeriez  , en  l’appliquant  à Louis  , une  absurdité  qui  vous 
xendroit  plus  ridicules  et  plus  injustes  que  n’ont  pu  et  voulu 
l’être  les  inventeurs  de  ce  mot  insignifiant.  Pardonner  à Louis 
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eiî  verlü  de  cêîte  absolution  , coaipaiaLle  à ces  iinluigeuces  tjiie 
les  papes  donnoieut  à ceitarns  rois  |)our  tous  icms  pèciies  coin- 
iTiis  et  à commettre  ; c’cst  le  laire  jou;r  , à vos  dcpcns,  d un. 
privilège  extravagant  c]ac  vous  rep  rocheroient  ceux  - mêmes  à qui 
vous  l’auriez  gratuitement  uirputé  c’est  donner  une  sorte  de 
sanction  , à une  loi  qui  n’eu  a jamais  été  susceptible  , et  sur- 
tout dans  cette  extension  illimitée.  Il  est  singulier  que  le  défen- 
seur officieux  de  Louis  invo  tue  , en  faveur  de  son  client,  an 
préjudice  des  droits  de  la  nation  , cette  loi  de  l’inviolabilité  , 
Jùi  elle  absurde  ; comme  si  , dans  tout  contrat  , une  clause  oti 
condition  absurde,  n’etoit  pas  nulle.  Mais  qu  il  veuille  prendre 
et  suivre  ce  mot  à la  lettre  ! c’est  dire  qu  il  consent  que  la  lettre 
de  la  loi  tue  la  nation  , pourvu  qu’elle  sauve  le  roi;  car,  enfin, 
clic  donne  au  roi  le  droit  de  popiditide  , sans  laisser  au  peuple 
le  droit  àt  iyrannicïde.  Avec  cette  doctrine  immorale,  réprouvée 
par  le  fait  dans  les  serrails  d Yspahan  ctdeinsauce,  combattue 
même  par  les  théologiens  nltrarnontains  , le  défenseur  officieux 
n’avüii  plus  besoin  de  pallier  ou  de  nier  les  crimes  ae  Louis. 
A-t-il  été  plus  heureux  dans  cette  partie  de  la  justibearion  que 
dans  li  première  ? Qn  peut  le  demander  aux  trois  défenseurs 
qui  ont  signé  le  plaidoyer  d’un  seul.  Si  vous  les  appeliez  à ser- 
ment, pensez-vous  qu’ils  jureroient  sur  leur  ame  et  conscience 
que  Louis  n’a  pas  conspiré  a la  contre-revolution  ; qu  il  aréel- 
îement  ignoré  la  convention  de  Pilniîz  avant  son  acceptation 
de  l’acte  constitutionnel  , tandis  que  1 un  est  peut-etre  la  suite 
de  l'autre  ; qu’il  ne  favorisa  jamais  , ni  les  projets  des  émigrés, 
ni  les  cü^mplots  des  réfractaires  ; qu’il  ii  a peint  employé  1 arse- 
nal de  son  autorité  constitutionnelle  , à detiuire  le  rempart 
de  la  liberté  ? Mais  s’ils  ront  cru  coupable  , pourquoi  le  defen- 
doient-ils?  Ce  n’est  pas  que  je  veuille  leur  faire  un  reproche 
d’une  sorte  de  courage  ■,  quoique  je  n admire  ni  n envie  la 
pitié  d’un  honnête  homme  qui  ment  pour  nu  criminel  de  lèse- 
natioii  : on  peut  immoler  sa  vie  , mais  non  la  sainte  vérité, 
pour  un  ami  que  l’on  plaint,  .retirez  de  fléchir  s‘cs  juges  , mais 
ne  les  trompez  pas  , ou  vous  devenez  le  complice  de  celui  que 
vous  défendez. 

Um  grand  vice  de  la  défense  de  I ouis  , vice  trop  commun 
au  barreau  , c’est  que  la  sutabondance  , ou  plutôt  la  redondance 
de  ses  moyens  , en  deceie  la  ûefectuosite.  On  s attache  d abord 
à prouver  qu’il  est  inviolable,  ce  qui  suppose  qu  on  le  croit 
coupable  j et , de~là  , l on  revient  a vouloir  pi  ouver  qu  il  n esc 
coupable  , ce  qui  suppose  qu  on  ne  le  cioit  point  mviofablc  » 


îîiab  c’esf  , qu’en  effet,  on  ne  démontre  ni  son  învioîaBlîrté  ,, 
ni  son  inenlpabilité.  ^ 

Louis  est  donc  coupable;  mais  est-il  digne  de  mort?  Un 
homme  , dont  les  mains  aiienroient  sur  un  roi  ; que  le  crime  se 
consommât  , ou  non  , m’en  subissoit^^as  moins  ie  plus  horrible 
supplice.  Pourquoi?  C’est  qu’il  attaquoit  le  peuple  , disoit-on, 
dans  la  personne  de  son  chef.  Mais  que  doit-te  être  d’un  roi 
qui  fait  réellement  égorger  ce  même  peuple  ?]N’est-il  pas  cou- 
pable d autant  d homicides  qu’il  s’est  immolé  de  victimes  ? Mé- 
rite-t-il la  mort  , celui  qui  fait  commettre,  dans  un  seul  lieu, 
mille  meurtres  à-la-fois  ; qui  exécute  ou  préparé  cent  conju- 
rations dans  un  jour  ; qui  conspire  à la  ruine  , à la  perte  de- sa 
nation  , plutôt  que  de  la  laisser  libre  ; qui  consent  à faire  un 
désert  d’un  vaste  empire  , dût-il  y régner  seul;  qui  conjure  avec 
les  rois,  scs  voisins,  pour  changer  le  pays  le  mieux  cultivé  de 
l’Europe  , en  un  champ  de  morts  et  de  cendres  ; qui  force  enfin, 
par  cette  coalition  monstrueuse  , tous  les  pères  de  famille  à s’ar- 
mer eux  et  leurs  enfans  , à déserter  ou  à nés'litrer  leurs  foyers  , 
pour  aller  defendre  au  loin  leur  liberté  contre  lés  corapiiees 
de  sa  tyrannie  , ou  contre  lui-même  ? 

Les  peuples  ont  ie  droit  d’insurrection  contre  un  roi  qui 
les  gouverne,  par  des  lois  qu’ils  n’ont  pas  consenties  , ou  contre 
les  lois  quils,  ont  faites.  La  nation  qui  déclare  la  guerre  au 
monarque  , régnant  sans  lois  ou  contre  les  lois,  peut  le  renverser 
du  trôire  conquis  par  ses  ancêtres  , Ou  cédé  par  elle  ; mais, 
lorsqu’il  a tenté  de  reprendre  aux  peuples  une  liberté  qu'ils 
avoient  recouvrée,  et  qu'rl  a voulu  la  leur  arracher  même 
avec  la  vie,  la  loi  du  i alion  n’autorise-t  elle  pas  à lui  rede- 
mander sang  pour  sang,  et  liberté  pour  liberté  ? S’il  avoit  vaincu 
ceux  qu’il  z provoqués  en  trahison  , ne  les  eût-il  pas  traités) 
en  rebelles  et  condamnés  à mort?  Mais  n’est-il  pas  lui-même 
coupable  du  crime  de  rébellion  , ou  de  lèse-nat'on  , lorsqu’au 
mépris  de  ses  sermens  et  de  ses  engagemens  il  arme  des  étran- 
gers , ou  même  des  citoyens  , contre  un  peuple  libre  dont  il 
avoit  juré  de  respecter  les  droits?  Les  fédérés  de  Paris  , de 
Marseille  et  de  Brest  , vaincus  et  prisonniers  , auroient  été 
luges  etconduits  au  supplice  ; leur  ennemi  défait  et  convaincu  de 
trahison,  ne  doit-il  pas  subir  le  même  jugement  et  la  même  peine? 
Mais  quelle  loi  le  condamne  ? Le  droit  de  la  victoire, et  le  salut  du 
peuple.  Entre  deux  conspirateurs  au  trône  , lorsque  le  sort  des 
armes  a favorisé  i’iicritier  contre  Tusurpaicur  , le  vainoueur  laisse- 
t-il  la  vie  au  désarmé  , s’il  lui  reste  un  parti  dans  l’Etat?  Et  que 
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fa:î€  im'  peuple  a q\u  le  ruonar'que  disputa  la  souveraineté 
pai  nés  traziisoas  , des  Cv^nspiranons  , des  massacres  , en  favo- 
risam  des  invasions  étrangères  , et  coraplonant  des  dissentions 
ciVi.cs  . Cette  espèce  de  guerre  , entre  le  peuple  et  lui  , n’est- 
^ ^ pas  un  procès  à mort  , qui  doit  se  décider  par  une  loi 
souveraine  de  tontes  les  iois  , la  nécessité  par  un  jugement 
'exiraordinarxe  , coinme  le  crime  qui  l’a  provoque. 

La  constitution  s’explique  si  vaguement  avec  tant  d’incerti- 
tj.  e.  cia  foîbiesse  et  d obscurité  , sur  un  ou  deux  cas  de 
la  violanon  des  droits  du  peuple  par  le  roi  , qu’il  est  irn» 
possiDm  de  s'arrêter  à ce  code  pour  le  jugement  de  Louiî;. 
^'1  le  roi,  du -on,  après  avon  piêlé  le  sciment  d’étre  fidèle 
a nation^ct  a la  loi  , le  reitacie  , il  sera  (.ensé  avoir  ahdiqué 
la  royauté.  D’.bord  Leurs  , par  le  manircs.'e  .qu’il  laissa  lors 
son  évasion  , avoit  déjà  retrdeté  , sans  doute  , un  serment 
contre  le.quel  il  protestoit  ; en  second  lieu,  le  violera  plu- 
sieurs reprises  et  de  cent  manières,  c’est  bien  le  rétracter  et 
pisencoie,  duraoms  étie  censé  l’a  voir  i etmeté.  La  constitution 
parle  d une  abdication  expresse  ou  légale  - mais  qu’est-ce  qu’une 
abriicaiion  legale  qui  n’esi  pas  (xp^esse?  II  peut  y avoir  une  des- 
titution mgaie  sf.ns  le  coircours  et  le  cousentemeut  du  destimé  , 
parce  qu  elle  est  prouoruée  par  la  puissance  qui  destitue  ; mais 
unc^  abdication  , une  démission  , ne  peuvent  se  faire  que  par  le 
revetii  du  pouvoir  qu’ii  abdique  ou  dépose.  Abdiquer  est  une 
acte  de  celui  qui  reçut  le  pouvoir  ; destituer  , un  acte  de  celui 
qui  le  conféra.  On  n’est  point  censé  avoir  fait  ce  qu’on  n’a  pas 
faq,  sur-tout^  quand  , pouvant  le  faire,  on  ne  l’a  pas  voulu. 
l|*.ais  on  peut  être  destitué  comme  si  l’on  avoir  abdiqué;  dépouillé 
d un  droit,  comme  si  ion  y avoit  renoncé. 

L’expression  de  l’acte  coristitntionnel  n’a  point  de  sens 'dans 
a .anguc  ; et  laiite  d’une  éiâonciation  claire  et  précise, une  loi  qui 
il  a point^  son  application  est  nulle  , et  fait  place  à la  loi  iL- 
tureüe.  Mais,  encore,  est-ce  comme  peine  qu’on  attache  l’ab- 
dication à l’omission  ou  la  rétractation  d’un  serment,  à 

1 entreprise  formée,^  ou  non  repoussée  , de  conduire  une  aniiéê 
contre  la  nation  ? Est-ce  une  punition  pour  le  monarque  et 
non  une  précaution  pour  le  peuple  ?*  Oter  les  moyens  d’un 
crime  , est-ce  le  punir  ? Désarmer  un  assassin  , est-ce  venf  er 
assassinat  ? La  loi  n’a  donc  point  indiqué  de  peine  contre^Ie 
crime  de  Louis  ; elle  n’a  même  énoncé  qu’une  sorte  de  crime, 
sans  aucune  peine  expresse  ; où  la  même  peine  étant  prononcée! 
Ci  contre  un  roi  qui  ne  préteroit  Ipas  son  serment  de  fidélité 
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clans  un  mois  apres  son  avènement  au  tione  -,  et  contre  celai 
qui  le  retraciero.t  ; elconne  celui  qui  opposeroit  une  aimec 
à sa  nation  , ou  ne  repousserolt  pas  de  semblatles  • 

la  disproportion  entre  l'égalité  de  peine  et  linega h.e  des  dis 
entre  la  punition  d’un  véritable  crime  , cl  celle  dune  om.  s.o.i 
qui  u’est  pas  critnine'le  en  soi;  cette  disproportion  met  ce 
article  de  la  constitniion  Iiois  ne  la  ligne  Oes  pemes  e 
■ crimes.  En  conclnra-t;On  que  l’inviolabilité  de  Louis  assure  son 
impunité  dans  son  impeccabi  ne  ? c seroit  consactei  trois  a 
surdités  , trois  iniquités  dans  un  seul  mot.  Fautu  tlonc 
nation  porte  la  peine  des  ciimes  de  Lotus , ou  de  la  perver  i 
d’un  code,  qui  l’absoudroit  de  tous  ses  crime».  i 
taisent  , ou  dissimulent  , ou  se  dementent  sut  e>  crimes  c e 
Rois  , le  silence  ou  l’iniquité  des  lois  n otc  point  ses 
à la  justice  des  nations.  Il  reste  un  code  moral  dans  la  cons- 
science  du  genre  bumain  , qui  juge  les  crimes  d un  nouveau 
oenre,  à mesure  qu’ils  uaisseni  ; qui  veille  au  salut  des  peuples 
dès  qu’ils  sont  en  péril;  et  c’est  dans  ce  code  que  c laciin  oi 
fouiller  le  jugement  de  Louis.  Or,  qu’y  trouverez-vous  . Lan  et 

de  sa  mort.  ' , . i "ui  P 

Mais  la  raison  d'Eta|  ne  solHcite-t-elie  pas  la  vie  du  coupable  . 

Eb  ! quel  Français  ne  Fabaudonueroit  pas  â l’unique  supplice  dn 
remords  , s’il  croyoit  qu’une  aussi  malheureuse  existence  ne  dut 
punir  que  lui  ! L’bumaniic  souRre  de  ne  pouvoir  le  plaindre  , ni 
le  sauver.  Mais  on  nous  menace  de  la  colère  des  rois.  limon- 
là  , plutôt  que  de  la  craindre.  Une  Republique  s affermit  a travers 
les  obstacles  , les  périls  et  ie.i  r-uerres.  Il  laut  qu  e le  existe 
malg-ré  ses  voisins,  ou  sans  eux.  Les  Romains,  dans  leurs  dé- 
faites . refusoient  de  traiter  de  la  paix  -,  et  vous  , victorieiix  , sem 
Lieriez  redouter  mie  conjuration  de  rois,  déjà  repousses.  Ils  vous 
attaqueront  sans  doute  , \que  Louis  vive  ou  meuie  ; avec  un  p.e-  . 
texte,  et  non  pas  une  ral5on  de  plus,  s'il  périt;  mais  avec  un 
danner  de  moins  pour  vous.  Garclons-Ie  en  otage  , vous  it  on^... 
Il  -nous  en  reste  qui  leur  seront  plus  chers  encore...  il  a oes 
successeurs  épars,  autour  et  piè-s  du  tronc  ;...  et  nous,  de-s  poi- 
gnards encore  plus  près  de  leur  cœur...  Un  parti  veille  por.r  eux 
dans  Paris...  Et  toute  la  France  est  déjà  levee  contre  eux.  La  Ré- 
publique est  jurée.  Elle  s’ensevelira  plutôt  à coté  de  la  monarchie, 

que  de  la  ressusciter.  . i • . . 

On  vous  cite  l’exemple  de  l’Anglcteire.  Les  .\ngiais  entent 

besoin  de  rapueller  les  roH,  parce  qn’ils  avoient  gaine  des  sei- 

gneuts.  Ils  duVciu  aiéltt  ces  deux  feiniens  cnscmDle,  peisuaces 


ou  Us  se  neutrallseroient  dans  leur  mixtion.  La  monarcKie  est  le 
fléau  de  la  liberté;  Varlstocratle  en  est  Tabus  , pue  encore;  mais 
dans  un  Etat  mixte  le  peuple  profite  quelquefois  du  coniiict  ou 
dn  balancement  de  ces  deux  tyrannies.  La  démocratie  ne  pouvoit 
donc  pas  subsister  en  Angleterre,  parce  que  le  peuple  n auroit 
point  fléchi  seus  un  corps  aristocratique  ; et  que  les  seigneuis  m- 
dienés  d’un  protectorat  héréditaire , plutôt  que  de  sc  le  disputer, 
d.voient  choisir  d’avoir  un  roi  dont  iis  sc  pai  tageioient  les  .aveurs. 
Croyez  que  saiu  cette  méprise  du  peuple,  ou  cet  oubli  de  ses 
interets  , les  cendres  de  Cromwell  n’eussent  jamais  ete  troublées 
par  le  rappel  de  Charles  second  au  trône,  ni  sa  mémoire  injuiieu- 
seraent  fletrie  , ni  celle  du  roi  proscrit  servilement  eucensee  par 
l’his.oire  des  nations  esclaves  , tandis  qu  il  est  encore  execiat.oa. 
de  tous  les  Anglais  restés  fideles  à la  vraie  liberté  qui  repousse 
toute  espèce  de  monarchie  et  d'aristocratie.  ^ 

Si  vous  sacrifiez  Louis  , vous  aurez  des  ennemis  sans  nombre 
an-dehors;  mais  si  vous  le  gardez,  combien  de  plus  au-aedans  . 
pourquoi  vengeroil-on  sa  mort  , qu  autant  c]^u  ou  le  croiroit  in 
noncent?  Et  s’il  n’est  pas  condamné  , le  croira-t-on  coupable  , ou 
vous  justes  ? Dès-lors  ne  voudra-t-on  pas  relever  la  monarchie 
avec  le  roi  ? Scs  alliés  par  le  sang  ou  le  rang,  n auront-ds  pas  , 
non  le  droit,  mais  l’audace,  de  vous  interroger  sur  1 abolition  de 
la  royauté , qui  les  touche  bien  plus  que  la  mon  d un  monarque  . 

De  toutes  parts  écueils  ou  tempêtes  : qui  vous  en  sauvera  Le 
peuple,  vous  dit-on;  il  faut  le  consulter.*  1 el  est  lavis  modéré  ■ 
qui  semble,  depuis  quelques  jours  , se  prévaloir  du  nombre  et 
du  poids  des  suffrages.  (Die  l’on  juge  et  prononce  , tant  sur  le 
délit  que  sur  la  peine,  et  qu’onappelle  aupeuple;  c est  le  moyen 
d’en  i%oser  aux  nations.  Mais,  qu’cst-ce  cet  appel  ? Comment 
se  fera-t-il  ? Et  quel  en  sera  le  résultat  ? 

Ou’entend-onpar  appel  au  peuple  ? Ce  n’est  certainement  pas 
la  Convention  qui  , chargée  par  la  nation  de  juger  Louis  , peut 
anneler  elle-même  de  son  jugement  aux  commettans  qui  1 mves- 
tirLtdu  pouvoir  d’y  procéder.  C’est  donc  plutôt  un  renvoi  qu  un 
appel  cu’ille  doit  décréter  : c’est-a-dire  , qu’apres  avoir  déclaré 
le^^crime  de  Louis  et  la  peine  cp’il  mérite  , die  peut  dderer 
à la  nation  le  soin  de  sanctionner  le  pigcment  , ou  de  taire 
arace  au  coupable.  C’est  un  grand  acte  de  .a  souveraineté  ^d  un 
peuple  , que  de  décider  de  la  vie  ou  de  la  mort  d un  roi  qui  fut 
Ion  reprcsen.ant,  et  de  le  livrer  ou  le  soustraire  au 
loi  par  un  mouvement  de  justice  ou  de  clemence.  i 
ce  n’csq  point  un  exercice  du  pouvoir  judinaire , mais  . « 1 


■Và-  • 


fctl  apanage  de  la  soureraineté  , qne  de  faire  grace.’Et  d'ail- 
ieurs  exemple  du  peuple  Romani  qu’on  vit  absoudre  le  der- 
r.icr  des  trois  Horaces  et  bannir  Coriolan  , prouve  qu'un  peu- 
p a le  droit  oe  juger  d un  fait  et  d’un  homme,  quand  l’un  et 
1 autre  sont  d un  g, and  intérêt  public.  Ainsi  la  volonté  géné- 
lae.qiu  ne  doit  jaraa  s siatuer  sur  un  objet  particulier,  peut 
ccpcnoant  avoir  pour  objet  la  vie  et  la  mort  d’uii  homme  qui 
llii-mtme,  appartient  au  peuple  entier  par  le  titre  et  le  pouvoir 
dont  le  revêtit  cette  volonté  qui  l’en  dépouille  pour  ses  crimes. 

. nomme  créé  roi  par  la  nation  , peut  aussi  sans  doute  être  desti- 
tue par  elle  , et  meme  jugé;  sur-tout  dans  un  délit  que  les  lois 
E ont  ni  spécifié,  ni  frappé  d'une  peine  ; car  c’est  alL  au  peu- 
pL  de  statuer  une  peine  nouvelle  pour  un  crime  imDrcvii. 

hnnn,  lorsqu’il  importe  au  salut  ou  à la  liberté  d’un  peuple 
quun  homme  coupable  périsse  ou  qu’,1  vive,  il  peu,  lui-même 
soumettre  le  sort  d un  criminel  de  lèse-nation  à son  propre  juge- 
ment, et  décider  dune  destinée  où  la  sienne  es,  comme  Lâchée. 

S ,1  évoqué  cette  cause  a son  tribunal , ses  representans  doivent,  et 
S line  1 appelle  pas,  ils  peuvent  îa  lui  déférer.  Mais  aussi , 'ce  n’est 
point  sans  de  graves  raisons  qu’-il  faut  recourir  a ce  renvoi  devant 
la  nation.  Cars,  es  rcpréseiitans  sont  responsables  au  peuple 
d un  jugement  qii  ils  ont  prononcés,  lorsqu’il  a des  suites  funes- 
tes pour  la  nation  ; ,1s  ne  le  sont  pas  moins  des  événemens  fâcheux 
qii.  pourroierit  résulter  d’un  acte  de  clémence  imprudent , où  ses 
mandataires  auroient  e-xpose  ce  même  peuple,  en  l'engageant  à 
prononcer  un  jugement  dont  ils  étoient  déjà  chargés' rL  lui 
A, nsi,  lorsque  vous  laisserez  à la  souveraineté  de  la  nation  li 
révision  , et  la  sanction  ou  la  modification  de  votre  jiioenient 
vou,  devez  prévenir  !=  peuple  de,s  avantages  cl  des  iiiLnvénieni 
attaches  au  paru  que  vous  renverrez  à sa  décision.  Sida  confirma- 
tion de  votre  jugement,  ou  l’ajournement  de  son  e.xécution,  ou 
la  modération  de  la  peine  , enfin  la  grâce  absolue  ou  condition- 
nelle , sont  accompagnées  de  fermentations  intestines  , ou  suivies 
d une  guerre  générale  et  malheureuse,  ( ce  que  je  ne  crois  pas  1 
vous  n en  serez  pas  moins  inculpés  ; peut-être  même  sAez-vous 
plus  improtives  du  peuple  , que  si , sans  recourir  à sa  volonté  qui 
ne  peut,  dans  ce  jugement,  être  guidée  que  par  vos  lumières 
vous  eussiez  écouté  simplement  la  première  impulsion  de  votre 
conscience;  puisque  dans  un  cas  vous  n’auriez  fait  que  remnlir 
votre  mission,  et  que  , dans  l’autre,  vous  en  serez  sortis  pLr 
vous  en  décharger  sur  vos  commettans.  Qjioi  ! diront-ils , vous 
avez  dccice  sans  nous  1 abolition  de  _k  royauté , et  vous  n’o- 
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st7.  prononcer  sur  îe  sort  d’un  roi  sans'notre  parkcIpatiGn  ; d’an 
roi  qui,  vouiussions-nows  lui  donner  un  successeur,  n’eu  a pas 
moins  , selon  vous,  mérité  de  perdre  la  couronne  et  la  vie  ! On 
répond  que  la  République  n’est  pas  décrétée  sans  appel  à la  sanc- 
tion du  petiple  , au  lieu  que  l’execution  d’un  arrêt  de  inort  reste 
s^ans  remede.  Mais  aussi  la  constitution  d’un  {gouvernement  est 
d une  importance  que  n offre  pas  le  sort  on  la  mort  d’un  tyran  , 
et  siar-tout  quand  i’unc/semblc  demander  on  jusiifier  l’autre.  Des 
lois  que  le  peuple  doit  observer,  et  qu’il  peut  avoir  éprouvées  , 
sont  plus  a^la  portée  de  son  jugement,  que  le  bien  ou  le  mal 

evemuel  qui  peut  résulter  de  la  grâce  ou  du  supplice  d’uu  roi 
coupable. 

D ailleurs  , consulter  le  peuple  , c’est  douter  ou  de  l’étendue  , 
et  de  la  plénitude  de  votre  mission  , on  de  l’équité  de  votre  juge- 
ment. Or,  pouvez-vous  suspecter  l’une  cm  l’autre?  S’agit-il  donc 
ici  de  la  dcstiucîion  de  Gaithage?  Et  cependant  le  sénat  de  Rome 
en^décida  sans  attendre  la  voix  du  peuple  ; ce  sénat  qui  n’avoit 
qa  im  pouvoir  usurpé  que  lui  disputo.t  ce  même  peuple  dont  il 
n’étoit  pas  le  représentant.  Ignorez-vous  le  vœu  des  François  qui 
vous  ont  pressés  dans  plusieurs  adresses  de  remplir  le  premier  ob- 
jet de  votre  délégation  , sans  réclamer  eux-mêmes  cet  appel  dont 
vous  prétendez  leur  faire  hommage  ? Ignorez-vous  quelle  est  l’o- 
pinion et  la  volonté  de  ce  peuple  votre  souverain  ? Ah  î quand 
on  a longuement  et  profendement  senti  la  misère  de  son  antique 
dégradation,  oa  ne  délibere^pas  avec  tant  de  loisir  sur  les  moyens 
de  i’en  relever.  Imaginez  Fexcès  de  ses  souffrances  par  celui  de 
ses  vengeances  ; et  doutez  si  c’est  l’oppression,  ou  la  liberté,  qui 
l a rendu  féroce.  Mais  tel  est  le  genre  humain  , qu’on  le  dénature 
egalement  et  par  la  durete  qui  le  pousse  à la  fureur  , et  par  la  pi- 
tié qui  1 atiCndrrt  , même  pour  ses  tyrans.  A Pans  les  lenteurs  des 
trrbunaux  à faire  justice  de  grands  coupables  , entraînèrent  quel- 
ques François  a des  cruautés  abhorrées  de  tous  ; à Londres  , en, 
exagérant  ces  mêmes  cruautés  , on  tâche  d’exciter  l’Anglois  à U 
guerre  contre  la  France.  C est  ainsi  que  les  rois,  tantôt  affamant 
un  peuple  pour  1 altérer  de  sang  , tantôt  enyvrant  l’autre  d’une- 
fausse  humanité  , plus  sanguinaire  encore  ; de  deux  nations  libres 
qui  devroient  enfin  s aimer  , voudroient  ne  faire  qu’une  masse 
commune  d esclaves  qu  ils  destinent  à se  haïr  pour  mieux  leur  * 
obéir.  »= 

Et  SI  1 on  egaroit  aussi  la  nation  dans  ses  assemblées  ! ....  si 
•les  esprits  y sont  échauffés  dépassions  contraires  sur  la  vie,  ou  ^ 
mort  du  tyran  ; ....  si  le  moyen  de  finir  nos  maux  y devient  ce-* 
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lui  ée  les  éterniser  , . . . On  ne  peut  fJ- 
déjà  disséminé  des  germes  de  part  s d* 
sur  les  crimes  de  Louis  , et  des  préveu  - 
pour  ou  contre  sa  personne.  Ces  opmic. 
secs  , et  comme  isolées  dans  nos  loperi  . 
înaîsnne  fois  mises  en  fermentation  dans 
dégénéreront  en  dissensions  civiles  par  i- 
î>ats  populaires.  L’opinion  la  plus  sevèr e 
riaation  ; la  plus  mitigée  -,  celle  de  la  piti^ 
vengeance  , si  son  parti  succombe  , s’aigrira  jusqu  a 
parti  contraire.  De-là  les  factions  d’Etat,  où  se  rriêlcront  peut- 
être  les  querelles  de  religion  ; et  vous  retombeiez  par  une  seule 
cQatagîon  dans  les  trois  que  vous  etiez  près  d’épu'.ser  , et  de  jla 
dernière  tête  de  l’hydre  , repousseront  toutes  les  autres. 

Car  enfin  que  proposerez-vous  à ces  assemblées  dn  souverain  ? 
La  mort  ou  la  grâce  du  tyran.  Mais  cette  dernière  questionne 
scra-t-elle  pas  divisée  en  deux  au  moins  , la  détention  ou  le  ban- 
nissement du  coupable  ? La  nation  , une  fois  assemblée  , se  bor- 
nexa-t-elle  à la  discussion  des  deux  partis  proposés  par  la  Con- 
Tention  nationale  ? N’en  imaginera-t-elîe  pas  d autre^  que  des  es- 
prits turbntens  voudront  lui  suggérer?  Ne  peut-elle  pas  délibérer 
entre  plusieurs  avis  opposés  ou  differens  ‘ la  mort  , la  réclusion  , 
l’exiî  , la  grâce  absolue  ,,  ou  condittonnelle  ? Si  les  assemblées  se 
partagent  entre  ces  quatre  ou  cinq  opinions  , sera-ce  a la  pluralité 
relative  que  la  question  sera  décidée  ? Alors  ne  peat-il  pas  arriver 
que  la  plus  sévère  l’emportant  sur  chacune  des  autres  séparées  , 
^obtienne  pas  cependant  la  majorité  sur  les  trois  ou  quatre  réu- 
nies. , et  que  Louis  se  trouve  condamne  a mort  par  la  minorité  de 
la  nation  , en  concurrence  avec  la  pluralité  divisée  en  trois  sec- 
tions d’opinion  ? Il  faudra  donc  nécessairement  revenir  an  scru- 
tîrs  entre  les  deux  opinions  les  plus  chargées  de  suffrages  ; et  là  , 
comme  vous  l’avez  déjà  vu  plus  dune  fois,  la  plus  foiblc  peut 
remporter  à son  tour  par  l’effet  des  cabales  ou  d’autres  causes 
toujours  suspectes.  Enfin,  que  Louis  soit  comme  absous,  oucon- 
_ damné  . toujours  on  dira  que  c'est  à 1 aveugle,  au  hasard  . par 
esprit  d’insinuation  , de  séduction  ou  de  faction.  Si  la  dél.béra- 
tïon  ne  flotte  qu’entre  la  mort  et  la  détention  ; que  le  premier 
avis  domine  , à m’oins  d’une  majorité  frappante  qui  s élève  aux 
deux  tiers  des  voix»,  il  en  résultera  que  le  parti  de  la  minorité  , 
quoiqu’il  cède  ou  sc  soumette  , ne  défendra  pas  le  sentiment  de  la 
majeure  avec  autant  de  chaleur'  même  que  s’il  n’avoit  pas  opine. 
Et  queffscandale  encore , quelle  semence  de  scission  qu’un  arrêt 
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de  «lort  repoussé  par  un  ou  deux  mUIions  de  votans  sur  troîs  ou 
sIk  mililous  de  voIk  -,  qu’un  jugement  ou  des  assemblées  entières 
de  sept  à huit  ceias  votans  auront  prononce  ^ a grâce  u coupa  » 
tandis  que  d’autres  aussi  nombreuses  opino.ent  unanimement  à a 
mort  ! Ne  voilà-t-il  pas  des  soldats  et  des  partis  tous  prêts  pour 

une  guerre  civile  ? «n#» 

Mais  encore,  supposer  que  le  peuple  aura  des  lumteres  que 

vous  n’avez  pas  , pour  confirmer  ou  réformer  votre  jugement  , 
qu’oq  le  croira  ulus  exempt  de  passion  , d’interet  et  de  pastiallte 
pour  décider  sur  un  lait  que  vous  croyez  important  a son  sa  u , 
^u’il  ne  lui  manquera  ni  moyens  , ni  loisir  d’^aminer mne 
Grande  question  , d’approfondir  tous  les  principes  du  droit  des 
nations, ^de  les  appliquer  à la  cause  sur  UquelU  vous  1 appelez  u 
délibérer  , de  peser  les  raisons  du  jugement  qu  il  va  piononc 
ou  ratifier  , de  prévoir  les  siiites  de  sa  décision  , soit  pour  -e 
iustc  rivueur  qui  peut,  diies-vous  , attirer  sur  nous  de  sf  terribles 
imiter,  soit%uf  line  grâce  qui , loin  de  nous  en  sauver  , en  ac- 
ftoîtroit  le  danger.  Q.ua..d  même  vous  pourriez  ‘ 

némentau  risque  de  sc  méprendre  dans  He“ousae! 

où  vous  dilîérez  vous-mêmes  si  fort  d opinions . faute  de  ^ous  a 
corder  sur  les  principes  que  vos  discussions  tic  font  qu  obscurcir 
ercompHquer!pens;z-vous  qu’il  convient  à la  louveraïuete  du 
Tieuple  que  vous  représentez,  d exercer  en  ce  momen  un 
nui  n’est  ni  disputé  par  vous  , ni  réclamé  par  lui  ? Ne  se  le  seroit-  . 
il  pas  réservé  dans  les  pouvoirs  indéfinis  que  i AssCmb  ee  egis  a 
tlnul  i demandés  pofr  vous  ? En  vous  chargeant  de  refane  sa 
constitution,  ne  vous  a-t-il  pas  laisse  tous  les  ““y"'*  ; 

niitos  ou  concomitans  d’y  parvenir  ? Or  , comment 
vous  fixer  une  constitution  républicaine  sans  ecartet  son  plus 
grand  empêclicmeut  . et  sans  j usl.fier  , en  quelque  ««“J  ’ 
lition  de  la  royauté  par  la  proscription  du  monarque  . Sans  doute 
peuple  ne  pouvait  être  libre  avec  un  roi  et  voulant  erre  seu 
sonCaLe  et  fon  législateur  , a le  droit  de  dest.Uier  'es  rois  qu  t 
a faits  . même  ne  fussent-ils  pas  coupables  sans  en  rendre 
ioruniéaiix  autres  nations  dont  il  est  indépendant  , comme  elles 
le  sont  ' ouïes  eiitr’elles.  iViais  pour  se  nianifcstet  a lui-meme 
l’iiuon.pati’Ei'lhé  de  la  monarcliis  avec  le  pouvoir  populane  , i 
d"  convaincre’ de  celte  intolérance  attacliéeala  monarchie,  par 
tous  les  crimes  dont  Louis  s’étoit  armé  pour  remonter  au  plus 

grand  de  lous  , qui  est  le  despotisme.  11  falloit  donc  que  la  Con- 
;%nt.on  nationale  , atuorisée  à décréter  * f 

publique  , cxeisât  un  acte  du  pouvoir  judictaiie  pouretablir  jus- 


et  dès-iors  plus  ob  rri^  J orna  i .e  uuunal  moins  nombreux  , 
..ne  ou  /olncXt  n J T "V'S"  ‘'"'«"'''ce  ctranl 

tiop,  moins  icvcnj  fî’i  moysns  d’irutruc- 

Plus  de  leoieur-  ef  -I’  T ' ae-i'oit  éié  sujet  à 

llère  aux  en  I ■ S'“  pouvaient  laisser  plus  de  car- 
don du  coupapr  capables  de  précipuer  le 

pouviez  et  deviez'  «e-d  de  la  nation.  Ainsi  vous 

car  le  peuple  en  ’m-:’  ’ de  Louis  r «uls, 

après  vous  l’avoir  dévolu’c  d'  b compétence 

«■on  entrainerod  d’i  3 do't  sentir  combien  une  telle  évoca- 

mIL*'"  '■  P"  à:,:s1:'d;;ttif,:!:""p“"’sc.  de 

venoi^rrpbtl^TrXs^e^cmmif 

'■«geroii.elie  sur  ses  déMÎér-^,em-s  ? FP-  û “ = 

P^ple  par  celui  de  son  tyran  ■>  A ce  prix  Tff  ' ' 

no';tc  , et  que  la  terre  sache  une  L Krs.".^  ’ ^ = 

qui  curent  le  couraee  de  ' ' “''i'. '«*'  *'P«  oens  citoyens 

et  de  braver  ler^b^d  P°"  «“«t. 

gnons  de  mourii  ic  7 ‘^■ntope  conjurée.  Que  si  nous  crail 

-me  de7os  coX ^"7“  ’ ““ 

<ie^ns  nos  foyers  nu p nn  ^ ’ tentrons  lâchement 

pins  les  revo^sr.  ^ de  ne 

vantage°rnoTpIr  relâcher  , s’enflammera  da- 

sonne  mais  l ■ ^ ^ graid  attachement  à sa  per- 

^andePéo-’hf^'  inextinguible  des  rois  contre  une 

cai  elh  7r  7ra  n°"‘  ' P°« 

contre-révoluti'n  pou7e  m7“  âbL^ef  = 

«fit  que'  de  le  re;ob  br  rfrôn  7e7:7  , plu- 

« laiisera  p7  rêva  I '7”'“  - 

• ennemis  , si  nos  succès  sont  traverseé  de^  dis— " °°* 

ront  des  intelllgench  perfides  avec  les  norh^T»''  r 

ceux  dire  les  amis  des  prissmiiers  du  Tcmnie''  LeVui' 
trouveront  fr3\'p(;  Ar>  ^ chemins  s y 

It  pluie  d’or  aur.,  ’pinétVries"  pones'h' «7  '71 

1 1C5  espeiances  croissant  d un  côt'i  !p-  r-..;vo.-as  a \-> 

*n  verra  ren»îr*-p  Ips  mot:  • t , ciamces  de  1 autre  , 

itet  icn.ure  tes  mehamees  oui  «rv-.-r-.-sve.^..,.  , , •,  ’ 

5 -.^^aàSaa^p  toujours  le  dan- 


‘ i3 

ger,  renouvelleront  des  massacres  dont  on  aime  à nourrir  la  soif 
û un  peuple  ahéré  de  sang  par  le  malheur  ; et  quand  il  aura  dé- 
vore ces^restes  de  proie  qu’on  semble  réserver  à sa  fureur  . il  finira 

par  s aenarner  sur  lui-meme  , sans  distinction  d’amis  ou  d’en- 
nemrs. 

Ail  ! si  les  rois  allies  , ou  parens  , ou  complices  du  coupable  , 
avoient  voiiln  sincèrement  le  sauver , ils  savoient  bien  que  ce  i:’é- 
toit  point  par  une  guerre  injuste,  capable  d’embrâser  toute  l’Eu- 
^ i’extmcîion  de  la  moitié  de  ses  habitans,  mai^  par 
1 ofire  sinceie  d'une  paix  et  d’une  réconciliation  avec  la  France 
qu  il^  ont  violemment  offensée.  Fs  auroient  déjà  reconnu  la  Ré- 
publique française.  Toutes  les  puissances  de  l’Europe  auroient 
accède  promptement  à cette  Convention  pour  effacer  celle  de 
Pilnitz,  dont  l’iniquité  devroii  être  désavouée  par  ceux  qui  Font 
signee  ou  consentie.  Alors  l’Angleierre  des  deux  Mondes,  la  Hol- 
lande , la  Suisse  et  la  Pologne  devenant  nos  alliées  , nous  aurions 
solemneyement  confirmé  le  serment  constitutionnel  de  ne  provo- 
quer jamaj^s  les  nations  à la  guerre  , et  de  ne  point  faire  ou  garder 
de  conquêtes.  A ce  prix,  nous  pouvions  exercer  impunément  la 
clémence  et  la  généiosué  qui  nous  furent  toujours  naturelles  et 
souvent  funestes.  Alors,  assurés  de  notre  indépendance,  nous 
pourrions  laisser  à Louis  la  vie  et  la  liberté  qu’il  a voulu  nous  ôter. 
Mais,  sans  ce  garant  du  salut  public  dont  les  rois,  nos  ennemis, 
devroient  présenter  des  otages  à notre  choix;  nous  ne  ferions’ 
en  pardonnant  au  coupable  , que  réserver  à ceux  qui  nous  susci- 
tent une  guerre  générale  au-dehors  , le  gage  et  le  tison  d’une 
guerre  civile. 

^ Ce  sont  ces  rois,  n en  doutez  pas  , que  l’hîstoire  accusera  de 
n’avoir  pas  racheté  h vie  et  la  grâce  d’un  roi  leur  complice,  par 
nn  acte  réparateur  de  leurs  injures;  d’avoir  refusé  , pour  sa  ran- 
çon , une  paix  que  tout  le«r  commande  ; et  de  ne  nous  avoir  pas 
même  laissé  l’option  entre  le  prompt  supplice  du  coupable  et  l’a- 
journement de  sou  exécution  jusqu’au  renouveliemeut  ou  la  ces- 
sation de  leurs  hosiilités.  Qjielle  que  soit  la  décision  du  sort  dc$ 
armes  ,1a  postérité  j ugera  entre  la  cause  d’mn  peuple  libre  , et 
cette  détestable  ligue  de  rois,  la  première  de  cette  espèce  dans  les 
annales  du  monde. 

Les  voila  donc  ces  rois  qui  voudroient  s appeler  les  pères  des 
peuples  ! Au  lieu  de  s armer  çontic  le  premier  d’entr’eux  qui  veut 
attaquer  une  nation,  ils  sarment  contre  celle  qui  veut  la  paix 
avec  toutes.  Il  faut  que  les  peuples  soient  bien  asservis , bien  avi- 
lis, et  les  horames-  crusllemcnt  égarés  et  dénaturés  pour  ea  être 
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venus  à cet  excès  de  démence  et  d’inhumanité  que  non  seulement 
ils  ne  veuillent  point  être  libres  , mais  souffrir  sur  la  terre  un  peu- 
pie  qui  ne  soit  esclave.  Ah  î du  moins  un  seul  ne  le  sera  pas  , çt 
c’est  celui  qui  jura,  depuis  quatre  ans,  de  vivre  libre  ou  mourir. 
Quand  il  aura  disparu  du  nombre  des  vivans  , on  lira  par-tout  , 
sur  un  cimetière  de  vingt-sept  mille  lieues  de  surface  : Ci  gît  un 
peuple  qui  mourut  pour  le  salut- du  genre-humain.  Et  quel  de  nous  ne 
veut  pas  reposer  dans  une  tombe  couverte  de  cette  épitaphe  !.... 
Marchons  donc  , puisqu’il  le  faut  ; nous  à la  guerre  , et  Louis  à 
la  mort  ; c’est  mon  opinion  ; c’est  le  sentiment  de  ma  cons- 
cience. 
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